Tribunal administratif Numero 33715 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 6 decembre 2013 

2 e chambre 


Audience publique de vacation du 6 aout 2014 

Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee ... S.a r.l., . . .1, 
contre deux decisions du ministre des Classes moyennes et du Tourisme 
en matiere d’autorisation d’etablissement 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33715 du role et deposee le 6 decembre 2013 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Michel Schwartz, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee ... S.a r.l., 
etablie et ayant son siege social a L-..., representee par son gerant actuellement en fonctions, 
inscrite au registre du commerce et des societes de Luxembourg sous le numero ..., tendant a 
l’annulation sinon a la reformation d’une decision du ministre des Classes moyennes et du 
Tourisme du 18 novembre 2013 « en vertu de laquelle la demande fomiulee par la societe ... 
S. dr A de se voir restituer / delivrer une autorisation d’etablissement suite a sa revocation a ete 
rejetee», ainsi que d’une decision du l er aout 2013 par laquelle ledit ministre a revoque 
Tautorisation d’etablissement referencee sous le numero 10025217/2, delivree le 18 octobre 2012 
a la societe ... S.ar.l. ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 17 decembre 2013 ; 

Vu le memoire en replique, intitule erronement « memoire en duplique », depose au greffe 
du tribunal administratif le 17 janvier 2014 par Maitre Michel Schwartz pour compte de la societe 
a responsabilite limitee ... S.a r.l. ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 17 fevrier 2014 ; 

Vu le courrier de Maitre Michel Schwartz depose au greffe du tribunal administratif le 18 
fevrier 2014 par lequel il informa le tribunal qu’il n’avait plus mandat pour representer la societe 
a responsabilite limitee ... S.ar.l. ; 

Vu le courrier de Maitre Roland Assa, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des 
avocats a Luxembourg, depose au greffe du tribunal administratif le 11 mars 2014 par lequel il 
informa le tribunal qu’il n’avait plus mandat pour representer la societe a responsabilite limitee ... 
S.ar.l. ; 
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Vu le courrier du 11 mars 2013, adresse par lettre recommandee avec accuse de reception 
par le greffe du tribunal administratif a la societe a responsabilite limitee ... S.ar.l. et non reclame 
par cette derniere, l’invitant a infonner le tribunal administratif des suites qu’elle entendait 
reserver a cette affaire et notamment si elle entendait mandater un nouvel avocat de la defense de 
ses interets ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions critiquees ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Jacqueline Guillou-Jacques en sa plaidoirie a l’audience publique du 24 avril 2014. 


Par un courrier du 2 mai 2013, le ministre des Classes moyennes et du Tourisme, ci-apres 
denomme le « ministre », s’adressa a la societe a responsabilite limitee ... S.a r.l., ci-apres 
denommee la « societe ... », dans les termes suivants : « (...) Aprils verification de votre situation 
actuelle, le Centre Commun de la Securite sociale m ’informe en date du 23 avril 2013 que votre 
societe a toujours des cotisations redues de 17.284,28 €. 

Je me permets de vous rappeler que les faits qui sont reproches an dirigeant social, 
Madame sont de nature a compromettre son honorabilite professionnelle, ay ant pour 
consequence une eventuelle procedure de revocation de l ’ autorisation, conformement a l ’article 
6 de la loi d’etablissement (...) ». Par le meme courrier, le ministre accorda un delai de huit jours 
a la societe ... pour regulariser sa situation ou bien pour presenter ses observations. 

Par un nouveau courrier du 12 juillet 2013, le ministre attira l’attention de la societe ... sur 
le fait que la societe redevait toujours des cotisations au Centre commun de la securite sociale et 
qu’en plus l’inspection du Travail et des Mines, designee ci-apres par « TITM », Tavait averti de 
plaintes deposees a son encontre. Le ministre rappela encore a la societe ... que les faits lui 
reproches pouvaient mener a la perte d ’honorabilite de son dirigeant et partant au retrait de son 
autorisation d’etablissement. Le ministre accorda un ultime et dernier delai de huit jours a la 
societe ... pour prendre position quant aux faits lui reproches ou bien pour regulariser sa situation. 

Par decision du l er aout 2013, le ministre revoqua Tautorisation d’etablissement 
n° 10025217/2, delivree le 18 octobre 2012 a la societe .... La decision fut fondee sur les 
considerations et motifs suivants : «(...) En raison de 1’ absence de la presentation de la preuve 
de la regularisation de votre situation en ce qui concerne vos obligations sociales et a defaut de 
reponse au courrier ministeriel du 12 juillet 2013, je revoque par la presente V autorisation no 
10025217/2 delivree en date du 18 octobre 2012, conformement aux dispositions des articles 28 
(3) et 6 de la loi d’etablissement du 2 septembre 2011 ». 

Par courriers de son mandataire du 26 septembre 2013 et 16 octobre 2013, la societe ... 
sollicita « la restitution dans les meilleurs delais de son autorisation de commerce ». 

Cette demande fut rejetee par le ministre, par decision du 18 novembre 2013, qui 
s’exprima comme suit : 
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«(...) Par la presente, j'ai I'honneur de me referer a votre requite sous rubrique et plus 
particulierement a vos lettres du 26 septembre et 16 octobre 2013. 

La demande de votre mandante a fait entre temps I'objet d'une nouvelle instruction prevue 
a V article 28 de la loi d'etablissement du 2 septembre 2011. 

II en result e que le dirigeant social, Madame ..., remplit la condition de qualification 
professionnelle legalement requise a l' article 3 de la loi du 2 septembre 2011 pour V exploitation 
d'un etablissement de restauration. 

Toutefois, au vu de ses agissements au sein de la societe ... SARL, j'estime qu'elle ne 
satisfait plus aux exigences d'honorabilite professionnelle legalement requises. 

Malgre de nombreux rappels, la situation des dettes accumulees aupres du Centre 
Commun de la Securite sociale n'a toujours pas etc regularisee. Ainsi, le CCSS vient de me 
signaler par courrier du 16 octobre 2013 que Madame ... n'est toujours pas a jour avec le 
reglement des cotisations sociales (cf. copie annexee). 

En outre, Tlnspection du Travail et des Mines me signale dans son courrier du 6 
novembre 2013 que depuis de longue date votre mandante ne respecte systematiquement pas ses 
obligations professionnelles, notamment au niveau du droit du travail. II y est question de travail 
clandestin, de non-paiement des salaires et de defaut d' affiliation de salaries. 

De me me, votre mandante ignore systematiquement son obligation de proceder aux 
publications legates. Depuis sa constitution en 2011, la societe ... SARL n'a pas encore publie de 
bilan. II en etait de meme pour la societe ... oil le dernier bilan publie remonte d 2006. 

Finalement, je dois constater que malgre que votre mandante s 'est fait revoquer son 
autorisation d'etablissement le T' aout 2013, elle continue son activite en toute illegality ( cf. 
rapport ITM et programme publie sur le site internet ...) 

Ces agissements constituent des manquements graves qui, au sens des articles 6(3) et 6(4) 
de la loi d'etablissement, affectent I'honorabilite professionnelle de votre mandante. 

Par consequent, je vous informe qu'aucune nouvelle autorisation ne saurait etre delivree 
a votre mandante en I'etat actuel du dossier. (...)». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 6 decembre 2013, inscrite sous 
le numero 33716 du role, la societe ... sollicta le sursis a execution des decisions ministerielles 
des l er aout et 18 novembre 2013, sinon l’institution d’une mesure de sauvegarde en attendant la 
solution de son recours au fond. 

Par ordonnance du 13 decembre 2013, le president du tribunal administratif declara non 
justifiee ladite demande en institution d’une mesure de sauvegarde et en debouta la societe .... 
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Par requete deposee le meme jour au greffe du tribunal administratif, inscrite sous le 
numero 33715 du role, la societe ... a fait introduire un recours tendant a l’annulation, sinon a la 
reformation des susdites decisions ministerielles des l er aout et 18 novembre 2013. 

Encore qu’un demandeur entende exercer principalement un recours en annulation et 
subsidiairement en reformation, le tribunal a l’obligation d’examiner en premier lieu la possibility 
d’exercer un recours en reformation. En effet, dans la mesure ou Particle 2 de la loi modi (ice du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif dispose qu’un 
recours en annulation n’est recevable qu’a l’egard des decisions non susceptibles d’un autre 
recours d’apres les lois et reglements, il n’y a pas lieu de statuer sur le recours en annulation 
lorsqu’un recours en reformation est prevu par la loi. 

Ni la loi du 2 septembre 2011 reglementant l’acces aux professions d’artisan, de 
commercant, d’industriel ainsi qu’a certaines professions liberates, designee ci-apres par « la loi 
du 2 septembre 2011 », ni aucune autre disposition legale ne prevoit un recours de pleine 
juridiction en matiere de retrait, respectivement de refus de delivrance d’une autorisation 
d’etablissement, de sorte que le tribunal est incompetent pour connaitre du recours en reformation 
introduit a titre subsidiaire. 

Le recours en annulation introduit a titre principal est recevable pour avoir ete introduit 
dans les formes et delai de la loi. 

La societe demanderesse expose etre une societe constitute le 22 septembre 2011, que sa 
gerante unique serait Madame ... et qu’elle exploiterait un restaurant dans un immeuble a . . .. 

Elle admet avoir ete inform ee par le ministere des Classes Moyennes de l’ouverture d’une 
instruction administrative a son encontre et que, dans ce contexte, le Centre Commun de la 
Securite Sociale, designe ci-apres par « le CCSS », l'avait informe de l’existence d’arrieres de 
charges sociales s'elevant a la somme de 17.284,28 euros, suivant un decompte arrete au 23 avril 
2013. II est precise qu’elle aurait effectue « dans la mesure de ses possibility, des paiements en 
faveur du Centre Commun de la Securite Sociale afin de regler an minimum les echeances en 
cours, mais egalement afin d'apurer les arrieres evoques par le Centre Commun de la Securite 
Sociale, lesquels n 'etaient pas contestes par la partie requerante ». 

Par ailleurs, elle aurait informe le ministre du paiement d'un montant de 14.000 euros en 
faveur du CCSS en vue de l'apurement de sa dette sociale et conteste « les allusions de 
I'Inspection du Travail et des Mines qui faisait etat de plaintes emanant de salaries de 
Tentreprise, sans toutefois que le contenu exact de ces plaintes n'ait ete revele a la societe ... 
S.drd ». 

Elle affirme encore avoir pense « que T affaire allait etre class ee du cote du Ministere des 
Classes Moyennes ». Elle soutient ne jamais avoir receptionne le courrier du ministre du l er aout 
2013 portant revocation de son autorisation d’etablissement et n’avoir ete in form ee de cette 
decision qu’en date du 12 septembre 2013 par 1’ administration des Douanes et Accises, lors d’un 
controle de son etablissement effectuee par cette derniere. 
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A l’appui de son recours au fond, elle conteste la legalite des decisions critiquees en 
premier lieu au motif que le ministre aurait base la decision de revocation et la decision de refus 
de delivrance d’une nouvelle autorisation sur un pretendu manquement de sa part a la condition 
d'honorabilite professionnelle dans le chef de sa gerante, etat des choses qui ne serait pas verifie 
en cause. 

En droit, la societe demanderesse met en cause la legalite des decisions entreprises en 
soutenant en premier lieu que la motivation a la base de la decision de revocation de son 
autorisation de commerce du l er aout 2013, tiree d’une pretendue absence de regularisation des 
dettes sociales, manquerait en fait, des lors qu’elle aurait rembourse au CCSS un montant de 
14.000 euros au cours du mois de juillet 2013. 

Quant a 1’ autre motif indique, a savoir une pretendue absence de reponse au courrier 
ministeriel date du 12 juillet 2013, elle serait erronee puisqu’elle y aurait bien repondu par 
courrier du 27 juillet 2013. 

Elle reproche en outre au ministre d’etre reste extremement vague quant a l’objet des 
plaintes de salaries dont lui aurait fait part 1’ITM et qu’elle n’aurait pas pu y repondre utilement. 
Elle estime done que cette partie de la motivation ne repondrait pas a 1’ obligation de motivation 
enoncee a l'article 6 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par 
les administrations relevant de l'Etat et des communes. 

Concemant la decision du 18 novembre 2013, elle estime qu’elle devrait 
automatiquement encourir l’annulation, suite a l’annulation de la decision de revocation, 
respectivement qu’elle devrait a son tour etre annulee, au motif que les motifs y enonces ne 
seraient pas justifies. 

II s’agirait en premier lieu d’une argumentation nouvelle, que le ministre aurait du lui 
soumettre pour examen et prise de position avant la prise de decision, confonnement a l’article 9 
du reglement grand-ducal precite du 8 juin 1979. 

Au fond, la demanderesse soutient que le motif d’un retard de paiement de la gerante de la 
societe pour ce qui concerne ses cotisations sociales personnelles ne pourrait pas etre oppose a la 
societe demanderesse, des lors que ce fait ne la concernerait pas directement. Par ailleurs, l'arriere 
pointe de 6.000 euros ne serait pas suffisamment important pour remettre en cause l'honorabilite 
professionnelle de Madame .... 

Quant aux reproches du non-respect des obligations vis-a-vis de ses salaries, la 
demanderesse fait valoir que ce motif n’aurait trait qu’a des plaintes adressees a 1’ITM par 
differents salaries qui declareraient ne pas avoir ete payes ou avoir ete payes insuffisamment par 
rapport a ce qui etait prevu dans leur contrat de travail ou par rapport au nombre d'heures prestees 
et que tout reproche afferent serait formellement conteste. 

Elle estime ensuite que le controle de 1'ITM, qui se serait deplacee le 18 octobre 2013 vers 
minuit devant le restaurant exploite par elle pour constater l'existence d'une eventuelle violation 
de la decision de revocation de l'autorisation d'etablissement serait etrangere a ses attributions, de 
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meme que ne seraient pas de sa competence les autres constatations faites par ladite inspection et 
enoncees dans les rapports joints au courrier ministeriel du 18 novembre 2013. 

Concemant la non-publication de ses bilans, elle en admet le fait, soutenant que les 
formalites y relatives seraient en cours de regularisation. 

Enfin, elle estime que la poursuite de son activite ne saurait lui etre reproche « alors 
qu'elle ignorait dans un premier temps qu'une decision de revocation de I'autorisation 
d'etablissement avait ete prise a son encontre » et que, apres avoir ete informee de son existence, 
elle aurait de suite reagi pour s’expliquer devant l’administration. II serait par ailleurs 
« comprehensible qu'une entreprise, qui doit honorer ses engagements vis-a-vis des creanciers 
publics, mais egalement des creanciers prives tels que les banques, et qui a la responsabilite de 
payer le salaire de ses employes, ne pouvait obtemperer a une decision de l' administration qui lui 
paraissait parfaitement inique ». 

Le delegue du gouvernement expose que le dossier en cause concernerait le restaurant ... 
situe a ... et qu’il importerait de savoir qu’il serait exploite depuis 1999 par Monsieur ... et son 
epouse, Madame ..., d’abord a travers la societe a responsabilite limitee ... S.ar.L, a l’encontre de 
laquelle une procedure de revocation de I’autorisation d’etablissement aurait ete ouverte en mars 
2012, pour recours au travail clandestin et omission d'affiliation ou de paiement de ses salaries, 
procedure qui aurait cependant ete court-circuitee par la faillite de la societe en question, etant 
precise qu’il serait apparu par la suite qu’elle avait encore accumule des dettes aupres de TVA 
(27.727.- €) aupres de l’administration de l’Enregistrement et des Domaines et de 
1’ administration des Contributions directes (298.482.- €), qu'elle n'avait plus publie les bilans 
depuis 2006 et qu'elle avait ete condamnee a plusieurs reprises par le tribunal de travail pour 
diverses violations au niveau du droit du travail. 

La societe demanderesse aurait reprise le flambeau, avec pour associe unique et gerant 
Madame ..., l'epouse de Monsieur .... 

Le delegue du gouvernement precise qu’en decembre 2012, 1'ITM aurait in forme le 
ministere des Classes moyennes que les plaintes de salaries non-affilies ou non payes de la 
nouvelle societe commenceraient a se multiplier a nouveau ; qu’en avril 2013, le CCSS aurait 
informe le ministere des Classes moyennes que depuis octobre 2012, la societe ... ne paierait plus 
ou presque plus ses cotisations sociales et que Madame ... accumulerait egalement a titre 
personnel des arrieres de cotisations. 

Le representant etatique ajoute que depuis sa constitution, la societe ... n'aurait jamais 
publie de bilan et que le ministre aurait ete informe qu’elle aurait une dette de 9.059 euros aupres 
de 1’ administration des Contributions directes. 

Le delegue du gouvernement conteste encore que la societe demanderesse n’aurait jamais 
rcgu communication de la decision deferee du l cr aout 2013, portant retrait de son autorisation 
d’etablissement. En effet, elle en aurait ete avisee le 5 aout 2013 par lettre recommandee avec 
accuse de reception, qu’elle n’aurait pas recupere. Or, un destinataire dument avise qui ne 
recupererait pas le courrier lui noli lie ne beneficierait ni d’une suspension, ni d’une interruption 
des delais durant la periode de non-recuperation du courrier. 
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Ensuite, il soutient que la revocation de l’autorisation d’etablissement de la demanderesse 
serait parfaitement justifiee, 1’ existence de dettes aupres des creanciers publics serait 
incontestable, tant au jour de la revocation qu’au jour du refus de delivrance d’une nouvelle 
autorisation d’etablissement. Le fait qu'une partie de ces arrieres aurait ete paye ne changerait 
rien a ce constat. En outre, les dettes de Madame ... aupres du CCSS subsisteraient, de meme que 
celles accumulees aupres de l'administration des Contributions directes. II precise 
qu’actuellement, les dettes de la societe ... se chiffreraient a 6.390,80 euros et celles de Madame 
... a 6.474,60 euros. 

Par ailleurs, le defaut de publication des bilans serait incontestable. 

Le delegue du gouvernement conteste encore toute violation de 1’ article 9 du reglement 
grand-ducal du 8 juin 1979. Ainsi, la decision du 18 novembre 2013 serait intervenue sur la 
propre initiative de la societe demanderesse qui aurait sollicite la restitution de son autorisation 
d’etablissement. 

Enfin, les manquements commis au sein de la societe ... serai ent aggraves par le fait que 
Madame ... et son epoux, Monsieur ..., seraient en quelque sorte des « recidivistes ». 

L’ analyse de la legalite exteme d’une decision administrative devant en toute logique 
preceder celle de son bien fonde, il convient en premier lieu d’ examiner les mo yens invoques par 
la societe demanderesse et tires, de l’absence de communication de la decision du l er aout 2013 et 
de la violation des articles 6 et 9 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979. 

En ce qui concerne le defaut de communication de la decision deferee a la societe 
demanderesse, alleguee par cette derniere, il convient au tribunal de constater que si le delegue du 
gouvernement affirme que la societe demanderesse s’etait vue noli Her ladite decision par courrier 
recommande et qu’elle aurait ete avise le 5 aout 2013, sans cependant avoir pris la peine de 
recuperer le courrier, ladite communication avec accuse de reception a la societe demanderesse 
n’est pas documentee en cause par le delegue du gouvernement. En effet, le dossier administratif 
ne conti ent ni la preuve de 1’ envoi dudit courrier, ni celle de la reception voire de la notification a 
la demanderesse de la decision. Toutefois, le defaut de communication d’une decision 
administrative n’en affecte pas la legalite, mais rend la decision inopposable au destinataire et 
l’empeche de la sorte a produire des effets juridiques. Dans le meme contexte, il y a d’ores et deja 
lieu de constater qu’au stade actuel de 1’ instruction du dossier il ne peut pas etre reproche a la 
demanderesse d’avoir continue a exploiter son restaurant au-dela du l er aout 2013, alors qu’il 
n’est pas etabli en cause qu’elle a eu connaissance de la decision deferee du l er aout 2013 a 
travers un courrier recommande du ministre, dont la preuve de la notification le 5 aout 2013 fait 
defaut. 


En revanche, il n’est pas conteste en cause que la demanderesse a eu connaissance de la 
decision deferee du l er aout 2013 au plus tard le 12 septembre 2013 lors d’un controle de son 
etablissement pas les agents de l’administration des Douanes et Accises, de sorte qu’au plus tard 
a partir de cette date la decision deferee etait opposable a la demanderesse. 
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Le moyen d’annulation tire d’un vice de procedure en raison d’une non communication de 
la decision deferee du l er aout 2013 est partant a rejeter pour ne pas etre fonde. 

En ce qui concerne le moyen tire d’une violation de l’article 6 du reglement grand-ducal 
du 8 juin 1979 au motif que le volet de la decision deferee relatif aux plaintes adressees par des 
salaries de la societe demanderesse a 1’ITM n’aurait pas ete motive a suffisance, dans la mesure 
ou la decision aurait ete extremement vague concernant ce point, il echet d’abord de preciser 
qu’aux tennes de Particle 6 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 : 

« To ute decision doit baser sur des motifs legaux. 

La decision doit formellement indiquer les motifs par l ’enonce au moins sommaire de la 
cause juridique qui lui sert de fondement et des circonstances de fait a sa base, lorsqu 'elle : 

-refuse de faire droit a la demande de l ’interesse ; 

-revoque ou modifie une decision anterieure, sauf si elle intervient a la demande de 
l ’interesse et qu ’elley fait droit ; 

-inten’ient sur recours gracieux, hierarchique ou de tutelle ; 

-intervient apres procedure consultative, lorsqu’ elle differe de 1’avis emis par 
l ’organisme consultatif ou lorsqu ’elle accorde une derogation a une regie generale. (...) » 

L’existence d’une motivation est done une des conditions essentielles de la validite d’un 
acte administratif. 

En Tespece, tant la decision deferee du l cr aout 2013 que celle du 18 novembre 2013 se 
fondent expressement sur les articles 6 (3) et 6 (4) de la loi du 2 septembre 2011 et se referent 
aux differents manquements aux dispositions de ladite loi reprochee a la dirigeante de la societe 
demanderesse, de sorte que les deux decisions deferees indiquent a suffisance la cause juridique 
ainsi que les circonstances de fait a leur base. Le moyen tire d’une insuffisance d’indication de la 
motivation a la base des decisions deferees est partant a rejeter pour ne pas etre fonde. 

A titre superfetatoire il convient d’ajouter que 1’ administration peut utilement produire ou 
completer les motifs posterieurement a la decision prise et meme pour la premiere fois au cours 
de la phase contentieuse 1 et qu’en l’espece, le delegue du gouvernement a utilement precise le 
motif de retrait de l’autorisation d’etablissement de la societe demanderesse, fonde sur les 
plaintes adressees a 1’ITM, en l’etayant dans le cadre de son memoire en reponse, ainsi qu’en 
soumettant de nombreuses pieces y relatives au tribunal, dont notamment certaines plaintes et des 
courriers adresses par 1’ITM au ministre. 

La societe demanderesse invoque encore une violation de Tarticle 9 du reglement grand- 
ducal du 8 juin 1979 qui dispose que : « Sauf s’il y a peril en la demeure, I ’autorite qui se 
propose de revoquer ou de modifier d’ office pour I’avenir une decision ayant cree ou reconnu 
des droits a une partie, ou qui se propose de prendre une decision en dehors d’une initiative de la 
partie concernee, doit informer de son intention la partie concernee en lui communiquant les 
elements de fait et de droit qui l ’amenent a agir. 


1 cf. Cour adm. 20 octobre 2009, n° 25738C du role, Pas. adm. 2012, V° Procedure administrative non contentieuse, 
n° 76 et autres references y citees. 
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Cette communication se fait par lettre recommandee. Un delai d’au moins huit jours doit 
etre accord e a la partie concernee pour presenter ses observations. (...) ». 

Ledit moyen est cependant a rejeter a son tour, dans la mesure ou, d’une part, il est 
constant en cause, que la decision du l er aout 2013 a ete precedee de deux courriers des 2 mai et 
12 juillet 2013 accordant a chaque reprise un delai de huit jours a la societe demanderesse pour 
prendre position quant aux reproches fonnules a son egard ainsi que quant a 1’ intention du 
ministre de lui retirer son autorisation d’etablissement et, d’ autre part, la decision du 18 
novembre 2013 est intervenue sur 1’ initiative de la societe demanderesse qui a sollicite par 
courriers des 26 septembre et 16 octobre 2013 la restitution de son autorisation d’etablissement. 

Le moyen afferent est partant a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Quant a la legalite intrinseque des decisions deferees, il echet d’abord de preciser que 
lorsque le juge administratif est saisi d’un recours en annulation, il a le droit et l’obligation 
d’ examiner 1’ existence et 1’ exactitude des faits materiels qui sont a la base de la decision 
attaquee, de verifier si les motifs dument etablis sont de nature a motiver legalement la decision 
attaquee et de controler si cette decision n’est pas entachee de nullite pour incompetence, exces 
ou detournement de pouvoir, ou pour violation de la loi ou des formes destinees a proteger des 
interets prives 2 . 


En vertu de l’article 4 de la loi du 2 septembre 2011 : « L’entreprise qui exerce une 
activite visee a la presente loi designe au moins une personne physique, le dirigeant, qui: 

1. satisfait aux exigences de qualification et d’honorabilite professionnelles; 

et 

2. assure effectivement et en permanence la gestion journaliere de I’entreprise; 

et 

3. a un lien reel avec l ’entreprise en etant proprietaire, associe, actionnaire, ou salarie; 

et 

4. ne s ’est pas soustrait aux charges sociales et fiscales, soit en nom propre, soit par 
l ’ intermediate d’une societe qu ’il dirige ou a dirigee. ». 

Ainsi, toute personne physique et morale tombant dans le champ d’ application de la loi du 
2 septembre 2011 doit etre detentrice d’une autorisation d’etablissement delivree soit en son nom 
personnel, lorsqu’il s’agit d’une personne physique, soit au nom de la societe en presence d’une 
personne morale, auquel cas les conditions d’honorabilite et de qualifications professionnelles 
doivent etre reunies dans le chef du dirigeant de la societe. 

2 Cour adm. 4 mars 1997, n° 9517C du role. Pas. adm. 2012, V° Recours en annulation, n° 21 et autres references y 
citees. 
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En vertu de l’article 6 de la loi du 2 septembre 2011 « (1) La condition d’honorabilite 
professionnelle vise a garantir Pintegrite de la profession ainsi que la protection des futurs 
cocontractants et clients. 

(2) L ’honorabilite professionnelle s ’apprecie sur base des antecedents du dirigeant et de 
tous les elements fournis par 1 ’instruction administrative pour autant qu ’ils concernent des faits 
ne remontant pas ci plus de dix ans. 

Le respect de la condition d ’honorabilite professionnelle est egalement exige dans le chef 
du detenteur de la majorite des parts sociales ou des personnes en mesure d’exercer une 
influence significative sur la gestion ou l 'administration de l ’entreprise. 

(3) Constitue un manquement privant le dirigeant de l ’honorabilite professionnelle, tout 
comportement ou agissement qui ajfecte si gravement son integrite professionnelle qu ’on ne peut 
plus tolerer, dans l ’interet des acteurs economiques concernes, qu ’il exerce ou continue a 
exercer l ’activite autorisee ou a autoriser. 

(4) Par derogation au paragraphe (3), constituent d’ office un manquement qui ajfecte 
l ’honorabilite professionnelle du dirigeant: (...) 

c) le defaut repete de proceder aux publications legates requises par les dispositions 
legates relatives au registre de commerce et des societes ou le defaut de tenir une comptabilite 
conforme aux exigences legates; 

d) V accumulation de dettes importantes aupres des creanciers publics dans le cadre 
d’unefaillite ou liquidation judiciaire prononcees ; (...) ». 

II s’ensuit que selon l’article 3 de la loi du 2 septembre 2011, l’exercice d’une activite 
reglementee est subordonne au respect des conditions d’etablissement, d’honorabilite et de 
qualification posees aux articles 4 a 27 de ladite loi, etant entendu que la condition d’honorabilite 
professionnelle n’est, notamment, d’office pas remplie lorsque le detenteur, ou l’aspirant a une 
autorisation d’etablissement a regulierement omis de se conformer aux obligations de 
publications legales imposees entre autres par les dispositions legales relatives au registre de 
commerce et des societes. En effet, l’article 6 (4) de la loi du 2 septembre 2011 a erige un certain 
nombre de comportements comme constituant d’office un manquement affectant 1’ honorabilite 
professionnelle du dirigeant, de sorte que, concernant ces manquements, le ministre ne dispose 
d’aucune marge d’ appreciation, sauf en ce qui concerne d’evaluer l’importance des dettes envers 
les creanciers publics. 

Aux tennes de l’article 79 (1) de la loi modifiee du 19 decembre 2002 concernant le 
registre de commerce et des societes ainsi que la comptabilite et les comptes annuels des 
entreprises et modifiant certaines autres dispositions legales, designee ci-apres par « la loi du 19 
decembre 2002 » : « Pour les societes visees a Particle 77 alinea 2 sub 1° a 3°, les comptes 
annuels regulierement approuves et le rapport de gestion ainsi que le rapport etabli par la ou les 
personnes chargees du controle des comptes doivent etre deposes aupres du registre de 
commerce et des societes dans le mois de P approbation, et au plus tard sept mois apres la 
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cloture de I’exercice social, conformement a l’ article 9 de la loi modifiee du 10 aout 1915 
concernant les societes commerciales . ». L’article 77, alinea 2 sub 1° a 3 auquel se refere l’article 
79 (1) precite concerne notamment les societes anonymes, les societes en commandite par 
actions, les societes a responsabilite limitee et les societes cooperatives. II s’ensuit que la societe 
demanderesse en tant que societe a responsabilite limitee tombe sous le champ d’ application de 
l’article 79 (1) precite et qu’il lui aurait appartenu de publier annuellement les comptes 
approuves, ainsi que le rapport de gestion et le rapport etabli par la ou les personnes chargees du 
controle des comptes. 

Toutefois, en l’espece, la societe demanderesse admet qu’elle n’a pas procede aux 
publications legalement exigees, tout en ajoutant que les formalites afferentes seraient en cours. 
Force est des lors lieu de constater que depuis sa creation en septembre 2011 la societe 
demanderesse n’a procede a aucune des publications legalement exigees. 

Le defaut repete de proceder aux publications legales requises par les dispositions legales 
relatives au registre de commerce et des societes constituant d’office un manquement affectant 
l’honorabilite professionnelle du dirigeant de l’entreprise, force est au tribunal de constater qu’au 
moment de la prise des decisions deferees, le ministre a valablement pu retenir le defaut 
d’honorabilite professionnelle de la gerante et titulaire de l’autorisation d’etablissement de la 
societe demanderesse au sens de Particle 6 (4), c) de la loi du 2 septembre 2011. 

A titre superfetatoire, force est encore au tribunal de constater que si, tel que retenu ci- 
avant, il ne peut, au stade actuel de 1’ instruction du dossier, pas etre reproche a la demanderesse 
d’avoir continue 1’ exploitation de son etablissement au-dela du l ei aout 2013, etant donne qu’il 
n’est pas demontre en cause que la demanderesse a eu communication de ladite decision en debut 
du mois d’aout 2013, il n’en demeure pas moins qu’au plus tard en date du 12 septembre 2013 la 
demanderesse a eu connaissance de la decision deferee portant retrait de son autorisation 
d’etablissement. Il ressort cependant du dossier administratif que meme au-dela de la date du 12 
septembre 2013, la demanderesse a continue a exploiter son etablissement. L’attitude dans le chef 
du detenteur de l’autorisation d’ etablissement, consistant a continuer 1’ exploitation de son 
etablissement en parfaite connaissance du fait que ladite autorisation a ete retiree est a qualifier 
de manquement affectant si gravement son integrity professionnelle qu’on ne peut plus tolerer, 
dans l’interet des acteurs economiques concernes, qu’il exerce ou continue a exercer l’activite 
autorisee ou a autoriser, au sens de Particle 6 (3) de la loi du 2 septembre 2011. Le ministre a 
partant egalement sur le fondement de Particle 6 (3) de la loi precitee valablement pu proceder au 
retrait de l’autorisation d’etablissement de la societe demanderesse. 

Il suit des developpements qui precedent que les motifs mis en avant par le ministre pour 
proceder au retrait de P autorisation d’etablissement de la demanderesse, a savoir, d’une part, le 
defaut de proceder aux publications legales requises par les dispositions legales relatives au 
registre de commerce et des societes, et d’autre part, P exploitation de P etablissement sans detenir 
l’autorisation d’etablissement requise, ont valablement pu justifier la decision sous examen, de 
sorte que le recours est a rejeter comme n’etant pas fonde, sans qu’il n’y ait lieu d’analyser les 
autres moyens avances par la societe demanderesse. 

Au vue de l’issue du litige, la demande en allocation d’une indemnite de procedure d’un 
montant de 2.500 euros, telle que formulee par la demanderesse est a rejeter, etant encore precise 
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que ladite demande omet de specifier la nature des sommes exposees non comprises dans les 
depens et qu’elle ne precise pas en quoi il serait inequitable de laisser des frais non repetibles a 
charge de la partie demanderesse. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
se declare incompetent pour connaitre du recours subsidiaire en reformation ; 
rcgoit le recours principal en annulation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

rejette la demande en obtention d’une indemnite de procedure d’un montant de 2.500 
euros formulee par la societe demanderesse ; 

condamne la societe demanderesse aux frais. 

Ainsi juge par : 

Frangoise Eberhard, vice-president, 

Andree Gindt, juge, 

Paul Nourissier, juge, 

et lu a 1’ audience publique de vacation du 6 aout 2014 par le vice-president, en presence 
du greffier en chef Arny Schmit. 


Amy Schmit 


Francoise Eberhard 
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